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 Grenoble, le 18/04/2019
Objet :   Rappel sur les frais kilométriques

Madame,

Monsieur,

Nous vous rappelons que le versement d'indemnités kilométriques aux salariés pour des déplacements domicile travail est une faculté et non une obligation de l'employeur.
L’Isère est le seul département à avoir généralisé assez largement cette pratique.

Comme précisé par l’URSSAF et par Impact emploi, les indemnités kilométriques sont intégrées et exonérées sur le bulletin de paie dans la limite de 200€ / an pour un temps plein uniquement. Au-delà, elles sont soumises à cotisations (sous peine de redressement fiscal en cas de contrôle URSSAF).
Il est possible de revenir sur cet usage si le club le souhaite (coût trop important, gestion fastidieuse…). 

En contrepartie, vous pouvez, si vous le souhaitez, proposer à vos animateurs une augmentation de salaire, et / ou une prime (prime « macron défiscalisée » si elle se confirme), et / ou le versement d’un 13ieme mois (la mise en place d’un 13ieme mois doit faire l’objet d’un avenant au contrat).
Pour l’animateur, il pourrait en tirer les avantages suivants : son salaire horaire augmentera, il cotisera plus pour sa retraite, et ouvrira plus de droits sociaux (maladie, pôle emploi ….). Il peut éventuellement passer en frais réels au niveau de ses impôts sur le revenu.
Cependant, pour les clubs qui ont contractualisé cet avantage, ils ne peuvent revenir dessus sans procéder à la modification du contrat de travail de leurs animateurs.

 

Aussi :

 

- Si la mention du versement des indemnités kilométriques apparaît dans des contrats de travail, il s'agit alors d'un avantage contractuel.

Dans ce cas, la seule solution est d'obtenir l'accord des animateurs pour modifier leurs contrats de travail via la signature d’avenants et réduire –ou supprimer- le montant des indemnités kilométriques (exemple: en passant de 0.40 euros/km à 0.30 euros/km).

 

- Si cette mention ne figure pas dans les contrats de travail, il s'agit alors d'un usage que vous pouvez supprimer ou modifier par le biais d’une procédure de dénonciation d’usage.

Vous trouverez en pièce-jointe un modèle de dénonciation d’usage supprimant le versement des indemnités kilométriques et un autre le remplaçant par le versement de la prime de transport.
Pour vos nouveaux salariés, utilisez les derniers modèles de contrat où ne figure pas le versement d’indemnités kilométriques. (CDII en PJ) 
Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information.

Bien cordialement,

Mireille MARCHÉ,

Présidente  CODEP EPGV 38






A l’attention des clubs EPGV de l’Isère
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